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CHAPITRE  1 : ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
 
 
SECTION  1 :  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
1. TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement s’intitule « Règlement de construction de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu 
no. 348-07». 

 
 
 
2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu. 

 
 

3. PERSONNES TOUCHÉES PAR CE RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement touche toute personne morale de droit public ou de droit privé et tout particulier. 
 

 
 

4. DOMAINE D'APPLICATION 
 

Le règlement s'applique à la conception, la construction et à l'usage : 
 
- de tout nouveau bâtiment dont la construction débute après l'entrée en vigueur du règlement; 

 
- de tout bâtiment déjà construit faisant l'objet d'une transformation, rénovation, reconstruction, démolition 

ou déplacement après l'entrée en vigueur du présent règlement. 
 
 
5. LOIS ET RÈGLEMENT 

 
Aucun article du présent règlement ne peut avoir comme effet de soustraire toute personne à l’application d’une 
loi édictée par le gouvernement du Canada ou du Québec ou d’un règlement adopté sous leur autorité. 
 

 
 
6. RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS ABROGÉS 
 

Le règlement remplace tout règlement ou toute disposition de règlement régissant la construction de bâtiments 
et plus particulièrement le règlement numéro 199-92 et ses modifications. 
 
Est également remplacée toute autre disposition d'un règlement antérieur incompatible avec une disposition du  
présent règlement. 
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7. RESPECT DES RÈGLEMENTS 
 

La délivrance d'un permis, l'approbation des plans et devis, ainsi que les inspections effectuées par l'officier 
responsable, ne libèrent aucunement le propriétaire ou le requérant de l'obligation d'exécuter ou de faire exécuter 
les travaux conformément aux exigences du règlement ou de tout autre règlement applicable. 

 
 
 
8. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX 

 
Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles ou formes d’expressions autres que le texte proprement dit, 
contenus ou auxquels il est référé dans le présent règlement, en font partie intégrante à toute fin que de droit.  

 
 
 
9. INTERPRÉTATION  DU TEXTE 

 
1o  En cas d’incompatibilité entre le texte et le titre, le texte prévaut;  
 
2o En cas d’incompatibilité entre le texte et toute forme d’expressions, à l’exception des grilles de 

spécification, le texte prévaut; 
 
3o  En cas d’incompatibilité entre un tableau et un graphique, les données du tableau prévalent. 
 
4o  En cas d'incompatibilité entre deux dispositions à l'intérieur de ce règlement ou dans ce règlement et un 

autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 
  
5o  En cas d’incompatibilité entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue dans ce règlement et toute 

autre disposition restrictive ou prohibitive contenue dans le présent règlement ou tout autre règlement 
municipal, la disposition la plus restrictive ou prohibitive s’applique. 

 
 
 

10. TERMINOLOGIE 
 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot ou 
expression a le sens qui lui est attribué à l’article 9 du règlement sur les permis et certificats # 350-07. Si un 
mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini dans cet index, il s’entend dans son sens commun défini 
au dictionnaire. 

 
 
 
 
11. UNITÉ DE MESURE 

 
Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont exprimées dans le Système international 
d’unités (SI). 

 
 
 
 
12. VALIDITÉ 

 
Le conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, article par article, alinéa 
par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, de manière à ce que, si un 
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chapitre, un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-paragraphe de ce règlement était ou devait être un jour 
déclaré nul, toutes les autres dispositions de ce règlement demeurent en vigueur. 

 
 
 

13. RENVOIS 
 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils 
s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement 
à l’entrée en vigueur du règlement. 
 
 
 

14.  ENTRÉE EN VIGUEUR ET AMENDEMENTS 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et ne peut être modifié ou abrogé que par la 
procédure établie par celle-ci. 

 
 
 
 
 SECTION 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 
 

15. PERMIS DE CONSTRUCTION 
 

Quiconque désire ériger, agrandir, reconstruire, transformer, rénover une construction ou procéder à l’addition 
de construction doit au préalable obtenir un permis de construction conforme aux exigences des règlements 
d’urbanisme de la municipalité. 

 
 

16.  APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

L'application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent du fonctionnaire désigné par la 
Municipalité.  Un représentant ayant les mêmes pouvoirs et devoirs peut être désigné par résolution du conseil 
municipal.   
 

 
17. POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 

Le fonctionnaire désigné exerce tous les pouvoirs qui lui sont conférés par le règlement et notamment : 
 
a) Il peut visiter et examiner toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que l'intérieur ou l'extérieur des 

bâtiments pour constater si ce règlement est respecté et obliger les occupants de ces propriétés ou 
bâtiments à le laisser pénétrer. 

 
b) Il peut émettre un avis d'infraction au propriétaire, à l'occupant ou au mandataire prescrivant de corriger 

une situation qui constitue une infraction à ce règlement. 
 
c) Il peut ordonner l'arrêt des travaux lorsqu'il y a lieu de croire que les travaux faits dans un bâtiment ou sur 

l'emplacement d'un bâtiment projeté sont exécutés en violation du règlement ou constituent un danger 
pour la sécurité du public. 
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d) Il peut ordonner l'arrêt des travaux lorsque ceux-ci ne bénéficient d’aucun permis. 
 
e) Il peut demander que des essais soient effectués conformément aux exigences du règlement, sur les 

matériaux, les dispositifs, les méthodes de construction, les éléments fonctionnels ou structuraux de 
construction ou sur la condition des fondations, s'il devient nécessaire de prouver que les matériaux, les 
dispositifs, les méthodes de construction, les éléments fonctionnels ou structuraux ou la condition des 
fondations répondent aux prescriptions du règlement. 

 
f) Il peut faire évacuer provisoirement tout bâtiment qui pourrait mettre la vie de quelque personne en 

danger,  faire exécuter tout ouvrage de réparation qui lui semble opportun pour la sécurité de la 
construction. 

 
g) Il peut faire clôturer un terrain vacant où il existe une excavation présentant un danger pour le public, 

fermer, aussi longtemps que le danger subsiste, tout trottoir, toute rue ou partie de rue. 
 
h) Il peut recommander au conseil de prendre toute mesure nécessaire pour que cesse une contravention à ce 

règlement. 
 
i) Il est mandaté et spécifiquement autorisé à intenter une poursuite devant la cour municipale ou tout autre 

tribunal ayant compétence en la matière. 
 
 
18. LES ESSAIS DE MATÉRIAUX ET LES ÉPREUVES DES BÂTIMENTS 
 

Lorsque le fonctionnaire désigné l'exige, tous les matériaux mis en oeuvre pour la construction ou la 
réparation, quelle que soit leur nature, et tous les assemblages de matériaux, doivent être soumis à des essais 
et épreuves ayant pour but d'en déterminer les propriétés et qualités.  Les appareils et dispositifs, ainsi que les 
nouveaux matériaux et procédés de construction, peuvent également être soumis à des essais qui détermineront 
leur degré d'efficacité. 

 
a) Les essais doivent être faits par un laboratoire approuvé, sous surveillance de l'officier responsable ou 

selon les directives de celui-ci. 
 

 Les rapports certifiés des essais doivent être remis à l'officier responsable. 
 

 Lorsque les essais montrent qu'un matériau de construction ne rencontre pas les exigences du règlement, 
l'officier responsable peut interdire l'usage du matériau. 

 
 

b) Lorsque l'officier responsable a raison de croire qu'une partie d'un bâtiment ou d'une construction n'a pas 
de résistance structurale suffisante, il peut exiger que des épreuves ou des calculs de vérification (ou les 
deux) soient effectués pour toute partie du bâtiment ou de la construction qu'il désignera. 

 
Les épreuves et les calculs doivent être faits par un architecte ou par un ingénieur et un rapport écrit doit 
être soumis à l'officier responsable.  Les dépenses encourues pour ces essais ou calculs sont aux frais du 
propriétaire ou du requérant d'un permis. 
 
Si des épreuves ou des calculs révèlent des faiblesses dans une construction, le propriétaire ou le requérant 
d'un permis doit rendre la construction conforme aux exigences du règlement. 
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19. CONTRAVENTIONS ET SANCTIONS 
 

Quiconque contrevient à une disposition des règlements d’urbanisme ou permet une telle contravention 
commet une infraction et est passible d’une amende minimale de deux cent dollars (200,00$) s’il s’agit d’une 
personne physique, et d’une amende minimale de cinq cent dollars (500,00$) si le contrevenant est une 
personne morale.  
 
L’amende maximale pour une première offense ne peut excéder mille dollars (1000,00$) si le contrevenant 
est une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne peut excéder deux mille 
dollars (2000,00$).  
 
En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende minimale de cinq cent dollars (500,00$) s’il 
s’agit d’une personne physique, et d’une amende minimale de mille dollars (1000,00$) s’il s’agit d’une 
personne morale.  
 
L’amende maximale en cas de récidive ne peut excéder deux mille dollars (2000,00$) si le contrevenant est 
une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne peut excéder quatre mille 
dollars (4000,00$).  
 
Toute infraction continue à une disposition des règlements d’urbanisme constitue, jour par jour, une infraction 
séparée et distincte. 
 
 
En plus des recours prévus au présent article, la municipalité peut, sur requête présentée devant un juge de la 
Cour Supérieure, demander d’enjoindre ledit propriétaire à procéder aux travaux ou à la démolition requise 
dans le délai que le juge fixera et qu’à défaut de se faire, la municipalité pourra exécuter ces travaux ou 
procéder à cette démolition aux frais du propriétaire. 

 
Dans le cas où l’on ne peut trouver le propriétaire d’un bâtiment ou d’un terrain ou que ce dernier en néglige 
l’entretien malgré les avis reçus du fonctionnaire désigné, la municipalité peut faire exécuter ces travaux et 
récupérer la somme ainsi dépensée pour leur exécution telle une créance privilégiée sur le bâtiment ou le 
terrain recouvrable de la même manière qu’une taxe spéciale. 

 
 
 
20. INITIATIVE D'UNE MODIFICATION AU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 

L'initiative d'une modification au présent règlement peut être le fait d'un contribuable, de l'officier responsable, 
du comité consultatif d'urbanisme ou du conseil. 

 
Lorsqu'un contribuable désire faire modifier le présent règlement, il doit présenter sa demande par écrit à 
l'officier responsable en expliquant les motifs de sa requête. 

 
Ladite demande sera étudiée par l’officier responsable qui la transmettra au comité consultatif d'urbanisme 
qui examinera la demande et fera une recommandation au conseil. 

 
Le conseil, s'il est satisfait de la recommandation du comité consultatif d'urbanisme et s'il le juge à propos, 
entreprendra le processus de modification au règlement, conformément aux dispositions de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 
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CHAPITRE  2 : NORMES DE CONSTRUCTION  
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
21. CONSTRUCTIONS CONTRÔLÉES 
 

L’usage et la construction de tout bâtiment, construit ou modifié, en tout ou en partie, de façon à lui donner la 
forme d’être humain, d’animal, de fruit, de légume ou de quelque autre objet ou l’emploi de tramways, de 
wagons de chemin de fer, d’autobus, de camions, d’avions, de remorques ou autres véhicules désaffectés de 
même nature dans la construction ou la modification de tout bâtiment doit être soumis au conseil municipal 
pour approbation. 
 

 
22. VÉHICULE ROUTIER 
 

La transformation en bâtiment principal ou accessoire de tout véhicule ou remorque ou équipement connexe 
est prohibée sur le territoire de la municipalité.  
 
 

23. BÂTIMENTS PRÉFABRIQUÉS 
 

Tout bâtiment principal préfabriqué destiné à l’habitation doit satisfaire les normes de l’Association 
Canadienne de Normalisation et en porter le sceau d’approbation (ACNOR-CSA). 
 

 
24. UTILISATION DE MATÉRIAUX USAGÉS 
 

Aucune construction ne peut être érigée, réparée ou modifiée avec des matériaux usagés défectueux ou d’une 
qualité inférieure à celle qui est normalement acceptable. 
 
 

25. DIMENSIONS MINIMALES D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
Tout bâtiment principal de type bungalow ne peut avoir une superficie au sol inférieure à 67 mètres carrés 
(720 pieds carrés) et une profondeur inférieure à 7 mètres (23 pieds). Le garage et toutes autres dépendances 
annexées sont exclus de ce calcul. 
 
Dans le cas d’un bâtiment principal de 2 étages ou plus, la superficie minimale au sol est de 60 mètres carrés. 
La profondeur minimale exigée est de 7 mètres. Le garage et toutes autres dépendances annexées sont exclus 
de ce calcul. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX FONDATIONS ET EMPATTEMENTS  
 
26. HAUTEUR DES FONDATIONS HORS SOL (modifié par le règlement 418-12) 
 

Pour les bâtiments résidentiels, le dessus de la fondation ne pourra excéder 1.5 m, calculé à partir du niveau 
moyen de la voie publique située en façade.  
 
En aucun cas le solage ne pourra excéder le sol fini en façade de plus de 90 centimètres. 

 
 
 
 
27. MESURES D'IMMUNISATION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET 

TRAVAUX RÉALISÉS DANS UNE PLAINE INONDABLE 
 

Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être réalisés en respectant les règles d'immunisation 
suivantes, en les adaptant au contexte de l'infrastructure visée : 
 

1. aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être atteinte par la crue de 
récurrence de 100 ans ; 

 
2. aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence de 100 ans ; 

 
3. Les fondations en blocs de béton ou en pierre sont interdites. 

 
4. La conception de toute partie de fondation située sous le niveau de la cote d’inondation 0-100 ans doit 

être approuvée par un membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 
 

5. les drains d'évacuation doivent être munis de clapets de retenue ; 
 

6. pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à récurrence de 100 ans, une 
étude est requise afin de démontrer la capacité desdites structures à résister à cette crue, en y intégrant 
les calculs relatifs à : 

 
- l'imperméabilisation ; 
- la stabilité des structures ; 
- l'armature nécessaire ; 
- la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration ; 
- la résistance du béton à la compression et à la tension. 

 
7. Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la construction ou de  

l’ouvrage vise et ne pas excéder la cote 100 ans. Le remblai ne doit pas être étendu à l’ensemble du 
terrain sur lequel il est prévue; il peut s’étendre sur une largeur maximale de 5 m. La pente moyenne 
du sommet du remblai adjacent à la construction ou à l’ouvrage protégé, jusqu’à son pied, ne devrait 
pas être inférieure à 33.3% (rapport 1 vertical : 3 horizontal) (modifié par le règlement 418-12) 
 

8. La hauteur maximale du vide sanitaire ne doit pas excéder 1.4 mètre,  espace situé entre le rez-de- 
chaussée et le sol. (ajouté par le règlement 418-12) 
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28. FONDATIONS NON UTILISÉES IMMÉDIATEMENT  
 

Toutes fondations non immédiatement utilisées d’un bâtiment devront être entourées d’une clôture non ajourée 
d’un mètre cinquante (1,5m/5pi) de hauteur minimum pour une période maximale de douze (12) mois. Après 
cette date, le trou devra être rempli et nivelé afin de prévenir tout accident. 
 
L’installation de cette clôture devra être effectuée dans un délai de deux (2) semaines suivant l’avis donné à 
cet effet par le fonctionnaire désigné. 
 
 

29. GARAGES AU SOUS-SOL 
 

Les garages au sous-sol sont autorisés en autant que la rampe d’accès offre une protection contre les eaux de 
ruissellement de la rue par un bourrelet de 15 centimètres de hauteur. 

 
 
30. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LES MAISONS MOBILES 
 

Toute maison mobile doit reposer sur une plate-forme à niveau qui doit être conçue de façon à supporter 
également la charge maximale anticipée en toute saison, sans qu’il ne se produise d’affaissement ni toute autre 
forme de mouvement. 
 
Tout dispositif d’accrochage et autre équipement de roulement apparent ou de transport apparent doit être 
enlevé dans les trente (30) jours suivant la mise en place de l’unité sur sa plate-forme.   

 
 
SECTION 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES AU REVÊTEMENT EXTÉRIEUR  
 
31. MATÉRIAUX PROHIBÉS 

 
Les matériaux non conçus pour être utilisés à titre de revêtement extérieur sur les murs extérieurs des bâtiments 
principaux, accessoires et annexes sont prohibés en vertu du présent règlement. 
 
Les matériaux de préfinition sont non autorisés à titre de revêtement de finition en vertu du présent règlement; 
 
Les matériaux suivants sont strictement prohibés en vertu du présent règlement : 

 
- le bardeau d’asphalte (papier brique); 
- le bloc de béton ou le panneau de béton non architectural; 
- le papier goudronné ou tout papier à lambris; 
- les panneaux métalliques ou en fibre de verre. 
 

 
32. DISPOSITION SPÉCIFIQUE AUX BÂTIMENTS AGRICOLES  
 

La tôle galvanisée et le bloc de béton non architectural sont spécifiquement autorisés sur les bâtiments agricoles 
érigés sur des terres en culture. 
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33. DÉLAI DE FINITION EXTÉRIEUR POUR TOUT BÂTIMENT 
 

La finition extérieure de tout bâtiment doit être terminée dans les 12 mois qui suivent l’émission du permis 
initial de construction. 
 
 

 
SECTION 4 : ÉQUIPEMENT DE BASE D’UN BÂTIMENT RÉSIDENTIEL 
 
34. EAU COURANTE, PLOMBERIE, CHAUFFAGE ET ÉCLAIRAGE 
 

Tout bâtiment résidentiel doit être pourvu d’un système d’alimentation en eau potable, de plomberie, de 
chauffage et d’éclairage qui doivent être maintenus continuellement en bon état de fonctionnement et pouvoir 
être utilisés aux fins auxquelles ils sont destinés. 
 
 

 
35. APPAREILS DE CHAUFFAGE 

 
Tout bâtiment résidentiel doit être pourvu d’appareils de chauffage conformes aux normes de la Société 
Canadienne d’Hypothèque et de Logements. 
 
 

36. DÉTECTEUR DE FUMÉE 
 

Dans chaque unité de logement un détecteur de fumée doit être installé entre les chambres et les aires de séjour 
et si l’unité de logement comporte plus d’un étage, un détecteur de fumée doit être installé à chaque étage. 

 
 
37. APPAREILS D’HYGIÈNE 
 

Tout bâtiment doit être pourvu d’au moins un évier de cuisine, une toilette, un lavabo et une baignoire ou 
douche directement raccordés au système de plomberie. 

 
 
38. HAUTEUR LIBRE REQUISE 
 

La hauteur libre de tout obstacle ponctuel de tout espace habitable, mesurée du plancher au plafond doit être 
d’au moins 1.85 mètres. 

 
 
39. FENESTRATION ET PORTES 
 

Les fenêtres d’un logement ou d’une résidence doivent être pourvues du 30 octobre au 30 avril de contre-
fenêtres à moins qu’elles ne soient munies d’un double vitrage. 
 
Toute porte extérieure d’un bâtiment principal doit être munie d’un mécanisme de verrouillage approprié.  
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40. SYSTÈME DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
 

Tout bâtiment résidentiel non desservi par un réseau d’égout sanitaire doit être desservit par une installation 
septique conforme à la Loi sur la Qualité de l’Environnement et aux règlements édictés sous son empire, 
notamment le Règlement sur le traitement et l’évacuation des eaux usées pour les résidences isolées #Q-2, 
r,22. 
 

SECTION 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS EN SAILLIE 
 
 
41. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CHEMINÉES 
 

- Toute cheminée dont la stabilité latérale est compromise doit être contreventée et stabilisée.  
 

- Aucune cheminée préfabriquée ne peut être installée en saillie, sur la façade d’un bâtiment donnant sur 
une rue sauf si elle est recouverte d’un matériau de recouvrement extérieur autorisé au présent règlement. 

 
 
42. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ESCALIERS EXTÉRIEURS 
 

Les escaliers extérieurs menant à tout étage supérieur au rez-de-chaussée sont interdits en vertu du présent 
règlement.  

 
 

 
43. BONBONNES ET RÉSERVOIRS DE CARBURANTS 
 

Nulle propriété ne peut avoir plus d’un réservoir d’huile ou de gaz. Toute bonbonne doit avoir une forme, des 
dimensions et une capacité certifiée pour l’usage . Il est interdit d’utiliser un bidon, un baril ou un autre 
contenant de même nature comme réservoir d’huile.  
 

 
 
SECTION 6 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS 

ACCESSOIRES 
 
44. ABRI À ORDURES 
 

Tout abri destiné à l'entreposage de contenants d'ordures entre deux cueillettes doit être muni d'un couvercle 
et être résistant aux intempéries. 

 
 
 
SECTION 7 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MURETS DE SOUTÈNEMENT 
 
45. MATÉRIAUX AUTORISÉS 

 
La pruche, le bois traité sous pression, les blocs de béton décoratifs spécifiquement conçus et profilés pour la 
construction des murs de soutènement, les murs de pierres décoratives en maçonnerie et les murs de béton 
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coulé uniformément pour le volume entier de ces murs sont les seuls matériaux autorisés pour la construction 
de ces murs. 
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46. PLANS ET DEVIS REQUIS POUR CERTAINS OUVRAGES 
 

La construction d'un mur de soutènement ayant une hauteur de sol appuyée de 1,5 mètre ou plus en un point 
quelconque doit être accompagnée de dessins signés et scellés par un professionnel membre de l’Ordre des 
ingénieurs.  Ces dessins doivent indiquer de façon non limitative la topographie du sol existant, la topographie 
du sol modifié, l'élévation, le plan et une section du mur projeté. 

 
Lorsque l'officier responsable juge qu'un mur de soutènement présente des risques pour la sécurité publique, 
il peut exiger un certificat d'ingénieur attestant de la stabilité du mur de soutènement ou exiger sa démolition. 

 
 
47. CLÔTURE REQUISE POUR CERTAINS OUVRAGES 
 

Une clôture sécuritaire d'une hauteur minimale de 1,2 mètre doit être installée au sommet de toute partie d'un 
mur de soutènement ayant une hauteur de 1,2 mètre ou plus, mesurée du côté opposé au sol appuyé.  Cette 
clôture doit être construite de façon telle qu'un objet sphérique de 100 millimètres de diamètre ne puisse passer 
à travers ou en dessous.  L'assemblage d'une telle clôture doit être agencé de façon à éviter l'escalade et il est 
défendu de poser une traverse horizontale sauf au haut et au bas de la clôture.  Cette disposition ne s'applique 
pas aux murs de soutènement des garages en dépression. 

 
 

 
 
SECTION 8 : DISPOSITION APPLICABLE AUX OUVRAGES DE STABILISATION DE RIVE 
 
48. RÈGLES À SUIVRE POUR LA RÉALISATION D’UN OUVRAGE DE STABILISATION DE RIVE 
 

a)   Tout ouvrage de stabilisation de la rive doit : 
 

- être justifié par un problème réel ou appréhendé d’érosion; 
 

- être exécuté au-dessus de la ligne naturelle des hautes eaux; 
 

- ne nécessiter aucun rehaussement du niveau de terrain à l’intérieur de la bande de protection 
riveraine; 

 
- être effectué selon la technique la plus susceptible de rétablir la couverture végétale de la rive; 

 
- être approuvée par un membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 

 
 

b)    Lorsque la stabilisation de la rive s’impose, les travaux doivent se faire en utilisant la méthode la plus 
susceptible de rétablir ou de favoriser le caractère naturel de la rive. 

 
Les méthodes permises sont dans l’ordre du plus naturel au moins naturel : un treillis végétalisé, un perré 
avec végétation, un perré sans végétation, un assemblage de gabions, le remplacement d’un mur de 
soutènement. 

 
 

c)    Tout ouvrage de stabilisation de la rive requiert le dépôt d’un plan d’aménagement préparé par un 
biologiste, un technologue en environnement ou un aménagiste en faune si aucune excavation n’est 
requise dans le littoral; 
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d)    Si des travaux d’excavation sont requis dans le littoral, tout ouvrage de stabilisation de la rive requiert le 

dépôt d’un plan d’aménagement préparé par un professionnel qualifié membre de l’Ordre des ingénieurs 
du Québec et les travaux doivent avoir été dûment soumis à une autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement, la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et la Loi sur le 
régime des eaux. 
 
 

 
SECTION 9 : DISPOSITION APPLICABLE AUX PONCEAUX 
 
49. CONSTRUCTION ET MAINTENANCE DES PONCEAUX 
 

a) Seuls les tuyaux de béton armé classe 3, de tôle ondulée galvanisée et de plastique à intérieur lisse ne 
comportant aucun défaut pouvant compromettre leur rigidité sont autorisés. 

 
b) Pour tout ouvrage, le diamètre du tuyau ne peut être inférieur à la moitié de la profondeur du fossé où il 

sera installé jusqu’à un minimum de 30 centimètres de diamètre intérieur. 
 

c) L’installation de tout tuyau requiert un nettoyage et un profilage du fossé afin que l'eau s'écoule sur le 
dessus de la face intérieure de la conduite lorsque les tuyaux seront déposés. 

 
d) Les tuyaux devront être posés suivant une pente de 5%; 
 
e) Seule la pierre concassée de 75 à 100 millimètres de diamètre est autorisée pour le remblai au-dessus d’un 

tuyau; 
 

f) Le tuyau devra avoir la compaction requise pour assurer la stabilité des charges supportées 
 

g) Le propriétaire devra s’assurer de la maintenance et de l’entretien dudit ouvrage de manière à ce que 
celui-ci n’entrave pas la libre circulation des eaux et des glaces. 

 
 

 
SECTION 10 : DISPOSITION APPLICABLE AUX CLÔTURES 
 
50. MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION AUTORISÉS  

 
Seuls les matériaux suivants sont autorisés pour la construction d'une clôture : 

 
 le bois traité, peint, teint ou verni ; 
 le bois à l'état naturel dans le cas d'une clôture rustique faite avec des perches de bois ; 
 le P.V.C. , le métal prépeint et l'acier émaillé prévu à cet effet; 
 la maille de chaîne galvanisée à chaud ou recouverte de vinyle, avec ou sans lattes et fixée à des poteaux 

horizontaux et verticaux; 
 le fer forgé peint. 
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51. MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION SPÉCIFIQUEMENT PROHIBÉS  
 

Pour toute clôture, l'emploi des matériaux suivants est spécifiquement prohibé : 
 
 le fil de fer barbelé ailleurs qu’à des fins agricoles en zone agricole ; 
 la clôture à pâturage ailleurs qu’à des fins agricoles en zone agricole ;  
 la clôture à neige érigée de façon permanente ; 
 tout autre matériaux non spécifiquement destinés à l'érection de clôtures. 

 
 
 
 
SECTION 11 : DISPOSITION APPLICABLE AUX ENSEIGNES 
 
52. MATERIAUX AUTORISES POUR LES ENSEIGNES PERMANENTES 
 

Seuls les matériaux suivants sont autorisés pour la construction d'une enseigne : 
 

 Bois peint ou teint ; 
 Métal ornemental ; 
 Maçonnerie lettrée ; 
 Matériaux synthétiques rigides. 

 
 
53. ÉCLAIRAGE D’UNE ENSEIGNE 
 
 L’alimentation électrique de toute enseigne électrique doit être souterraine ; 
 
 La source lumineuse d’une enseigne doit être fixe, d’une intensité constante et ne projeter aucun rayon 

lumineux à l’extérieur du terrain sur lequel elle se situe ; 
 
 Une enseigne éclairante doit être conçue de matériaux translucides, non transparents, qui dissimulent la 

source lumineuse en la rendant non éblouissante. 
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CHAPITRE  3: NORMES RELATIVES AU TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AU TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
 
54. PROHIBITION GÉNÉRALE 
 

Nul ne peut rejeter ni permettre le rejet dans l'environnement des eaux usées provenant du cabinet d'aisances 
d'une résidence. 
 
Nul ne peut installer des équipements d'évacuation ou de traitement des eaux usées, des eaux ménagères ou 
des eaux de cabinet d'aisances non conformes à la Loi sur la Qualité de l’Environnement et aux règlements 
édictés sous son empire, notamment le Règlement sur le traitement et l’évacuation des eaux usées pour les 
résidences isolées #Q-2, r.22  pour desservir une résidence. 
 
Nul ne peut construire une nouvelle résidence isolée ou une chambre à coucher dans une résidence isolée 
sans que la résidence isolée concernée ne soit pourvue d'un dispositif d'évacuation, de réception ou de 
traitement des eaux usées, des eaux de cabinet d'aisances ou des eaux ménagères conforme au présent 
règlement. 

 
 
55. RACCORDEMENT AUX ÉGOÛTS PUBLICS 
 

Tout bâtiment situé dans un secteur desservit par un service d’égout doit y être relié.  
 
 
56. PREUVE DE VIDANGE REQUISE POUR TOUTES LES PROPRIÉTÉS DESSERVIT PAR DES 

FOSSES DE RÉTENTION 
 

Tous les propriétaires de propriétés desservit par des fosses de rétention à vidange totale doivent vidanger leur 
réservoir dès que celui-ci s’avère plein et les preuves du déboursé de chaque vidange de leur réservoir devront 
être déposées à la municipalité lors du paiement des taxes. 

 
  



 

Règlement de construction no 348-07 
 

23 

CHAPITRE  4: NORMES RELATIVES AU DRAINAGE DES LOTS 
 
SECTION 1 : DISPOSITION APPLICABLE AU DRAINAGE DES LOTS 
 
57. DRAINAGE DES LOTS 
 
 Tous les terrains doivent être aménagés de manière à se drainer vers la voie publique ou vers les fossés de 

drainage et les cours d’eau adjacents à ceux-ci. 
 
 Sur tous les lots occupés par des bâtiments, l’égouttement et l’évacuation des eaux de pluie ou de fonte 

des neiges sont la responsabilité de propriétaire et ne doivent pas nuire de quelque façon que ce soit aux 
lots voisins. 
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CHAPITRE  5: NORMES RELATIVES À L’UTILISATION DE LA PROPRIÉTÉ 
PUBLIQUE 

 
 
SECTION 1 : DISPOSITION APPLICABLE À L’UTILISATION DE LA PROPRIÉTÉ PUBLIQUE 
 
58. UTILISATION DE LA PROPRIETE PUBLIQUE 
 

Nul ne peut utiliser la propriété publique dans le cadre de travaux effectués sur sa propriété. 
 
Quiconque salit ou endommage la propriété publique lors de travaux doit assumer la responsabilité du 
nettoyage et de la réparation des dommages causés à la satisfaction du fonctionnaire désigné. 
 
Il est interdit de déposer sur toute voie publique ou privée ou encore dans un parc, la neige et la glace retirées 
de toute propriété privée. 
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CHAPITRE  6: NORMES RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS INACHEVÉES, 
INOCCUPÉES, OU DÉTRUITES 

 
SECTION 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS INACHEVÉES, 

INOCCUPÉES OU DÉTRUITES 
 
 
59. CONSTRUCTION INACHEVÉE OU INOCCUPÉE 
 

Toute construction inoccupée, inachevée ou inutilisée doit être convenablement fermée ou barricadée de 
manière à en interdire l’accès. 

 
 
60. CONSTRUCTION PARTIELLEMENT DÉTRUITE 
 
 Toute construction partiellement détruite doit être réparée ou démolie et le terrain entièrement nettoyé 

dans les 180 jours suivant le sinistre. 
 
 Toute fondation à ciel ouvert pour laquelle aucun permis de construction n’a été émis doit faire l’objet 

d’une demande de permis de construction ou de démolition dans les trois (3) mois suivant la destruction 
du bâtiment ou l’arrêt complet des travaux, conformément aux dispositions prévues à cet effet au 
règlement en vigueur sur les permis et certificats. 

 
 Une preuve attestant de la solidité et de la sécurité de la structure d’un bâtiment, détruit ou endommagé 

par suite d’un sinistre devra être fournie à l’autorité compétente dans le cas où une demande de 
reconstruction serait formulée. 

 
 
61. RECONSTRUCTION D’UN IMMEUBLE DÉTRUIT OU ENDOMMAGÉ PAR UN SINISTRE 
 

La reconstruction d’un immeuble détruit ou partiellement détruit par un sinistre doit débuter dans un délai de 
6 mois suivant la date à laquelle les dommages ont été causés. Au delà de ce délai, le requérant doit justifier à 
la municipalité la prolongation requise pour le début des travaux et fournir un échéancier réaliste du processus 
de mise en chantier et de sa finalisation. 
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CHAPITRE  7 : NORMES DE DÉMOLITION 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DÉMOLITIONS D’IMMEUBLE 
 
62. INTERVENTIONS REQUISES AVANT LE DÉBUT DES TRAVAUX 
 

1. Toute personne désirant procéder à la démolition ou au déplacement d’un immeuble doit au préalable se 
munir d’une assurance responsabilité et organiser l’interruption de tous les services publics auprès des 
différentes compagnies concernées. 

 
2. Le branchement à toute conduite d’eau potable doit être obturé et tout puits non utilisé doit être muni d’un 

couvercle sanitaire étanche. Si le puits demeure inutilisé après 12 mois de vacance sur la propriété, celui-
ci doit être obturé sur toute sa longueur avec du ciment ou du coulis d’argile ou de bétonite, la portion 
supérieure du tubage doit être enlevée ou cimentée avec du ciment pur, du béton ou du mortier. 

 
3. Dans le cas où le bâtiment à démolir est raccordé à une installation d’évacuation des eaux usées, la fosse 

septique, la fosse de rétention ou toute autre réservoir faisant partie d’un tel système doit être désaffecté 
sans autre délais de la manière prévue au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées # Q-2, r.22. 

 
4. Toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour assurer la sécurité du public telles que la 

disposition de barricades autour du chantier. 
 
 

 
63. FINALISATION DES TRAVAUX 

 
Il est interdit de brûler ou d’enfouir des décombres ou autres matériaux provenant d’une construction démolie 
ou en voie de démolition. 
 
Les débris et gravats résultant de la démolition doivent être transportés dans un site autorisé à cette fin par le 
Ministère du Développement durable, de l’Environnemt et des Parcs. 

 
Les excavations laissées incluant les piscines désaffectées devront être démolies comblées jusqu'au niveau du 
sol environnant avec des matériaux imputrescibles et recouvertes d’une couche de terre végétale nivelée de 
façon à ce que l'eau n'y séjourne pas ni ne s'écoule sur les terrains voisins. 
 
A l’issue de la destruction ou de la démolition d’une construction, le terrain doit être déblayé et entièrement 
nettoyé dans les 30 jours suivant la fin des travaux. 
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CHAPITRE  8 : NORMES RELATIVES À LA SALUBRITÉ ET À L’ENTRETIEN 
DES PROPRIÉTÉS 

 
SECTION 1 : SALUBRITÉ ET ENTRETIEN DES IMMEUBLES  
 
64. SALUBRITÉ DES IMMEUBLES 
 

Une unité d’habitation ne doit pas porter atteinte à la santé ou à la sécurité de ses occupants ou du public en 
raison de l’utilisation qui en est faite ou de l’état dans lequel il se trouve. 
 
Sont notamment prohibés et doivent être supprimés : 

 
 La malpropreté, la détérioration ou l’encombrement d’un bâtiment principal, d’un logement, d’un balcon 

ou d’un bâtiment accessoire; 
 La présence d’animaux morts; 
 L’entreposage ou l’utilisation de produits ou de matière qui dégagent une odeur nauséabonde ou des 

vapeurs toxiques; 
 Le dépôt d’ordures ménagères, de déchets ou de matière recyclables ailleurs que dans des récipients prévus 

à cette fin; 
 L’encombrement d’un moyen d’évacuation; 
 La présence de glace ou de condensation sur une surface intérieure autre qu’une fenêtre; 
 L’amas de débris, matériaux, matières gâtées ou putrides, excréments ou autres états de malpropreté; 
 La présence de vermine, de rongeurs, d’insectes ou de moisissures visibles ainsi que les conditions qui 

favorisent la prolifération de ceux-ci. 
 
 
65. ENTRETIEN DES IMMEUBLES 
 
 Toutes les parties constituantes d’un bâtiment doivent être maintenues en bon état et pouvoir remplir les 

fonctions pour lesquelles elles ont été conçues. Elles doivent avoir une solidité suffisante pour résister aux 
charges auxquelles elles peuvent être soumises et être réparées ou remplacées au besoin. 

 
 L’enveloppe extérieure d’un bâtiment telle une toiture, un mur extérieur, un mur de fondation, doit être 

étanche. 
 
 L’apparence extérieure de la propriété doit demeurer en bon état de conservation et de propreté. 

 
 Les ouvertures dans l’enveloppe extérieure d’un bâtiment, telles une porte et une fenêtre ainsi que leur 

pourtour, doivent être étanches. 
 
 Est interdite toute présence ou accumulation d’eau ou d’humidité causant une dégradation de la structure 

ou des finis ou la présence de moisissures visibles. 
 
 Le sol d’un vide sanitaire ou d’une cave doit être sec. 

 
 Le plancher d’une salle de bains et d’une salle de toilette ainsi que les murs autour de la douche ou du 

bain doivent être protégés contre l’humidité, recouverts d’un fini ou d’un revêtement étanche et maintenus 
en bon état pour empêcher les infiltrations d’eau dans les cloisons adjacentes. 
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 Les planchers doivent être recouverts d’un fini ou revêtement adéquat. 
SECTION 2 : SALUBRITÉ ET ENTRETIEN DES TERRAINS  
 
66. DISPOSITIONS RELATIVES AU TERRAIN 
 
 Tout propriétaire doit maintenir son terrain propre et exempt de toute broussaille et autres matières ou 

substances qui pourraient constituer un danger d’incendie pour les propriétés adjacentes et de tout autre 
rebut dépréciant la qualité du milieu de vie environnant. 

 
 À l’exception de matériaux entreposés à l’extérieur pour fins commerciales, on ne pourra placer ou laisser 

des matériaux sur un terrain à moins que ceux-ci ne soient utilisés dans le mois suivant leur dépôt ou leur 
entreposage. 

 
 Lorsqu’un chantier de construction est terminé, tous matériaux, débris et déchets doivent être enlevés et 

le terrain remis en parfait état à la fin des travaux. 
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CHAPITRE  9 : NORMES DE CONSTRUCTION PARTICULIÈRES 
 
 
SECTION 1 : DISPOSITION APPLICABLE À LA ZONE PATRIMONIALE 
 
67. NORMES DE CONSTRUCTION APPLICABLES À LA ZONE PATRIMONIALE  
 

À l’intérieur des zones A-6 et Ra-3 telles qu’identifiées au plan de zonage, toute construction et tout 
agrandissement doit s’intégrer harmonieusement aux autres bâtiments situés à l’intérieur de la même zone en 
ce qui a trait à sa forme, à ses matériaux de revêtement extérieur, à ses ouvertures et à ses balcons, perrons et 
galeries. 
 
Les matériaux ainsi que les formes composant les enseignes dans la zone doivent s’harmoniser à ceux 
retrouvés sur les bâtiments principaux auxquels ils sont rattachés. 

 
 
 
SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX GARAGES ET STATIONS DE SERVICE 
 
68. NORMES DE CONSTRUCTION APPLICABLES AUX GARAGES ET AUX STATIONS DE SERVICES 
 

 Les fosses de récupération d’huile et graisse ne doivent en aucun cas être raccordées et se déverser dans 
les installations septiques ou dans l’environnement. 

 
 Les pompes doivent être aménagées sur des îlots de béton les isolant de tout dommages pouvant être 

causés par des véhicules. 
 

 Les murs extérieurs d’une station de service doivent être recouverts de matériaux incombustibles. 
 

 L’exploitant doit, sur demande de l’autorité compétente, fournir la preuve que la Loi sur les produits et 
équipements pétroliers est respectée. 

 
 
 
SECTION 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS FORTIFIÉS 
 
69. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS FORTIFIÉS 
 

L'utilisation, l'assemblage et le maintien de matériaux en vue de blinder ou de fortifier un bâtiment contre les 
projectiles d'armes à feu, l'utilisation d'explosifs, le choc ou la poussée de véhicules ou tout autre type d'assaut, 
sont interdits. 
 
Font cependant exception à cette règle les lieux occupés par des services de sécurité civile et de défense 
publique, les services correctionnels, les lieux destinés aux opérations bancaires, les bijouterie et les bâtiments 
d’utilité publique destinés à protéger des équipements et des produits dangereux. 
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70. OUVRAGES ET TRAVAUX SPÉCIFIQUEMENT PROHIBÉS 
 

Toute construction présentant l’une ou l’autre des caractéristiques suivante est non conforme et doit faire 
l’objet d’une reconstruction ou d’une réfection en vue de la régulariser dans un délai de 6 mois suivant la 
constatation de ladite infraction: 

 
 L’installation et le maintien de plaques de protection à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment ; 

 
 L’installation et le maintien de volets de protection pare-balles, de verre pare-balles ou tour autre ouvrage 

ou matériaux offrant une résistance aux explosifs ou aux chocs sur ou autour des ouvertures ; 
 
 L’installation et le maintien de ports ou de fenêtres blindées ou spécialement renforcées pour résister à 

l’impact d’armes à feu ; 
 
 L’installation et le maintien de grillage ou de barreaux dans quelque ouverture que ce soit, à l’exception 

de celles du sous-sol ou de la cave ; 
 
 L’installation et le maintien d’une tour d’observation, intégrée ou non, à un bâtiment ; 

 
 L’installation et le maintien d’une barricade, des cônes, blocs ou autres obstacles faits de béton, de métal 

ou de tout autre matériau ; 
 
 Tout appareil de captage d’image ou système désigné comme étant un système de vision nocturne, ne peut 

être installé et utilisé à l’extérieur d’un bâtiment à usage autre que commercial ou industriel, sauf pour 
capter une scène en façade du bâtiment principal et sur un autre des cotés dudit bâtiment. 

 
 

 
SECTION 4 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXCAVATION ET AU  DYNAMITAGE 
 
71. NORMES MINIMALES CONCERNANT L’EXCAVATION ET LE DYNAMITAGE 
 

Tous travaux d’excavation et de dynamitage nécessaire pour l’enfouissement d’équipements pour fins d’un 
réseau de gaz, de télécommunication et de câblodistribution, doivent être faits de façon à ne pas affecter les 
sources d’approvisionnement en eau potable, ainsi que les ouvrages fonctionnels destinés à l’évacuation et 
au traitement des eaux usées. 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
Fait et adopté par le Conseil municipal de Saint-Blaise-sur-Richelieu le ____________2007. 
 
 
 
 
 
 
______________________________________   _______________________________________ 
           Ginette Bieri       Francine Milot 
                          Mairesse          Directrice générale et Secrétaire-trésorière 


	CHAPITRE  1 : administration du règlement
	sECTION  1 :  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES et interprétatives
	1. TITRE DU RÈGLEMENT
	2. Territoire assujetti
	3. PERSONNES TOUCHÉES PAR CE RÈGLEMENT
	4. DOMAINE D'APPLICATION
	5. LOIS ET RÈGLEMENT
	6. RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS abrogés
	7. RESPECT DES RÈGLEMENTS
	8. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX
	9. INTERPRÉTATION  DU TEXTE
	10. TERMINOLOGIE
	11. UNITÉ DE MESURE
	12. VALIDITÉ
	13. Renvois
	14.  ENTRÉE EN VIGUEUR ET AMENDEMENTS

	Section 2 : dispositions administratives
	15. PERMIS DE CONSTRUCTION
	16.  ApplicATION DU RÈGLEMENT
	17. POUVOIRS Du fonctionnaire désigné
	18. LES ESSAIS DE MATÉRIAUX ET LES ÉPREUVES DES BÂTIMENTS
	19. CONTRAVENTIONS ET SANCTIONS
	20. initiative d'une modification au présent règlement


	CHAPITRE  2 : Normes de construction
	Section 1 : DISPOSITIONS générales
	21. CONSTRUCTIONS CONTRÔLÉES
	22. VÉHICULE ROUTIER
	23. BÂTIMENTS PRÉFABRIQUÉS
	24. UTILISATION DE MATÉRIAUX USAGÉS
	25. Dimensions minimales d’un bâtiment principal

	Section 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX FONDATIONS ET EMPATTEMENTS
	26. HAUTEUR des fondations hors sol (modifié par le règlement 418-12)
	27. MESURES D'IMMUNISATION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET TRAVAUX RÉALISÉS DANS UNE PLAINE INONDABLE
	28. FONDATIONS NON UTILISÉES IMMÉDIATEMENT
	29. GARAGES AU SOUS-SOL
	30. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LES MAISONS MOBILES


	Section 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES au revêtement extérieur
	31. matériaux prohibés
	32. Disposition spécifique aux bâtiments agricoles
	33. délai de finition extérieur pour tout bâtiment

	Section 4 : ÉQUIPEMENT DE BASE D’UN BÂTIMENT RÉSIDENTIEL
	34. eau courante, plomberie, chauffage et éclairage
	35. appareils de chauffage
	36. détecteur de fumée
	37. appareils d’Hygiène
	38. hauteur libre requise
	39. fenestration et portes
	40. Système de traitement des eaux usées

	Section 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES aux équipements en saillie
	41. dispositions applicables aux cheminées
	42. dispositions applicables aux escaliers extérieurs
	43. Bonbonnes et RÉSERVOIRS DE CARBURANTS

	Section 6 : DISPOSITIONS APPLICABLES aux bâtiments et équipements accessoires
	44. ABRI À ORDURES

	Section 7 : DISPOSITIONS APPLICABLES aux murets de soutènement
	45. Matériaux autorisés
	46. Plans et devis requis pour certains ouvrages
	47. Clôture requise pour certains ouvrages

	Section 8 : DISPOSITION APPLICABLE aux ouvrages de stabilisation de rive
	48. Règles à suivre pour la réalisation d’un ouvrage de stabilisation de rive

	Section 9 : DISPOSITION APPLICABLE aux ponceaux
	49. Construction et maintenance des ponceaux

	Section 10 : DISPOSITION APPLICABLE aux clôtures
	50. Matériaux de construction autorisés
	51. Matériaux de construction spécifiquement prohibés

	Section 11 : DISPOSITION APPLICABLE aux enseignes
	52. Matériaux autorisés pour les enseignes permanentes
	53. Éclairage d’une enseigne


	CHAPITRE  3: Normes relatives au traitement des eaux usées
	Section 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES au traitement des eaux usées
	54. PROHIBITION GÉNÉRALE
	55. RACCORDEMENT AUX ÉGOÛTS PUBLICS
	56. preuve de vidange requise pour toutes les propriétés desservit par des fosses de rétention


	CHAPITRE  4: Normes relatives au drainage des lots
	Section 1 : DISPOSITION APPLICABLE au drainage des lots
	57. DRAINAGE DES LOTS


	CHAPITRE  5: Normes relatives à l’utilisation de la propriété publique
	Section 1 : DISPOSITION APPLICABLE à l’utilisation de la propriété publique
	58. Utilisation de la propriété publique


	CHAPITRE  6: Normes relatives aux constructions inachevées, inoccupées, ou détruites
	Section 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS INACHEVÉES, INOCCUPÉES OU DÉTRUITES
	59. Construction inachevée OU inoccupée
	60. Construction partiellement détruite
	61. Reconstruction d’un immeuble détruit ou endommagé par un sinistre


	CHAPITRE  7 : Normes de démolition
	Section 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DÉMOLITIONS D’IMMEUBLE
	62. interventions requises avant le début des travaux
	63. finalisation des travaux


	CHAPITRE  8 : Normes relatives à la salubrité et à l’Entretien des propriétés
	Section 1 : salubrité et entretien des immeubles
	64. Salubrité des immeubles
	65. Entretien des immeubles

	Section 2 : salubrité et entretien des terrains
	66. Dispositions relatives au terrain


	CHAPITRE  9 : Normes de construction particulières
	Section 1 : DISPOSITION APPLICABLE à la zone patrimoniale
	67. NORMES DE CONSTRUCTION APPLICABLES À LA ZONE PATRIMONIALE

	Section 2 : DISPOSITIONs APPLICABLEs aux garages et stations de service
	68. NORMES DE CONSTRUCTION APPLICABLES aux garages et aux stations de services

	Section 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES aux BÂTIMENTS FORTIFIÉS
	69. Dispositions générales applicables aux bâtiments fortifiés
	70. OUVRAGES ET TRAVAUX SPÉCIFIQUEMENT PROHIBÉS

	section 4 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXCAVATION ET au  DYNAMITAGe
	71. NORMES MINIMALES CONCERNANT L’EXCAVATION ET LE DYNAMITAGE



